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INTRODUCTION 


Le  personnel  enseignant  s'accorde,  dans  son  ensemble,  à  reconnaître 
que  les  problèmes  contemporains  d'une  importance  essentielle, 
s'ils  sont  abordés  d'une  manière  objective,  méritent  une  place 
dans  les  programmes  scolaires.  La  sécurité  collective  pose  l'un  de 
ces  problèmes  et,  à  une  date  récente,  la  nécessité  d'en  donner  une 
définition  plus  claire  s'est  imposée  avec  une  évidence  croissante. 

Le  présent  ouvrage  s'inspire  largement  des  matériaux  contenus 
dans  la  brochure  de  M.  Jean  Dupuy,  publiée  par  les  soins  de  l' Unesco, 
L'établissement  de  la  sécurité  collective.  Celle-ci  s'efforce  de  fournir 
aux  maîtres  des  informations  de  caractère  général  sur  l'historique 
et  la  portée  du  principe  de  sécurité  collective,  et  accorde  une  place 
particulière  à  l'action  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  et  des 
institutions  spécialisées  dans  ce  domaine.  Quant  à  la  brochure  de 
M.  Féraud  elle  constitue  un  guide  pratique  destiné  à  aider  les  maîtres 
du  premier  et  du  second  degrés  à  présenter  en  classe  les  éléments 
de  leur  enseignement.  La  plus  grande  partie  du  texte  est  disposée 
en  colonnes  parallèles.  Les  données  essentielles  utihsées  pour  cet 
enseignement  apparaissent  dans  la  colonne  de  gauche  de  chaque 
page;  les  suggestions  particuHères,  en  vue  de  leur  présentation,  dans 
la  colonne  de  droite.  Ces  suggestions  sont  séparées  par  des  inter- 
valles suffisants  pour  permettre  à  chaque  membre  du  personnel 
enseignant  d'intégrer  au  texte  ses  propres  notes  et  ses  propres 
commentaires.  Une  section  spéciale  contenant  des  renseignements 
sur  l'action  des  Nations  Unies  à  l'occasion  du  conflit  coréen  a  été 
donnée  en  appendice  à  l'intention  des  maîtres  désireux  d'insister 
sur  ce  cas  particulier  du  problème  de  la  sécurité  collective. 

Les  brochures  de  MM.  Dupuy  et  Féraud  sont  pubUées  par 
rUnesco  dans  le  cadre  d'un  programme  spécial  à  but  éducatif 
autorisé  par  le  Conseil  exécutif  de  l' Unesco  pour  répondre  à  une 
demande  émanant  du  Conseil  économique  et  social  des  Nations 
Unies. 


LEÇON       I 
LA  SÉCURITÉ  PAR  LA  JUSTICE  DANS  LA  LIBERTÉ 


Historique  du  sentiment  de  sécurité  collective. 

La  recherche  de  la  sécurité  a  toujours  dominé  tous 
les  débats  dans  toutes  les  consciences  et  cela  pro- 
bablement à  tous  les  âges  de  l'humanité. 

Les  espaces  où  régnait  la  sécurité  s'élargirent 
progressivement  au  cours  des  siècles.  L'ordre 
s'établit,  des  règles  de  vie  commune  apparurent, 
le  respect  des  usages,  des  coutumes  et  de  la  loi 
s*imposa  au  sein  de  collectivités  de  plus  en  plus 
vastes  dans  la  famille,  dans  les  tribus  et  dans  les 
peuplades,  des  villes  aux  provinces,  des  provinces 
aux  frontières  des  nations  telles  qu'elles  sont 
actuellement  constituées,  et  de  ces  dernières  à  un 
continent  tout  entier. 


ÉTAPES  ET  difficultés  DE  LA  SÉCURITÉ  COLLECTIVE. 

Cette  sécurité  ne  peut  exister  dans  un  régime  de 
contrainte,  disons  de  «  paix  impériale  »,  où  la  justice 
fait  place  à  la  domination  et  à  l'arbitraire.  De 
même  que  le  respect  des  droits  fondamentaux  de 
rhomme  n'est  pas  concevable  dans  un  régime 
totalitaire,  les  droits  et  les  devoirs  des  États  dispa- 
raissent dans  la  dictature  d'un  seul.  La  domination, 
facteur  de  guerres  et  de  révolutions,  est  toujours 
plus  ou  moins  éphémère,  car  elle  aspire  inévita- 
blement à  une  hégémonie  universelle  impossible  à 
atteindre. 

La  Paix  romaine?  C'est  une  expérience  unique 
dans  l'histoire  de  l'humanité  parce  qu'elle  a  béné- 
ficié de  circonstances  exceptionnelles,  mais  il  est 
douteux  qu'elle  puisse  être  renouvelée  dans  le 
monde  contemporain. 


La  recherche  de  la  sécurité; 
en  montrer  l'évolution  : 

Misère  de  l'homme  pri- 
mitif isolé,  en  proie  aux 
forces  hostiles  (l'abri  sous 
roche,  la  caverne,  les  cités 
lacustres,  l'enceinte  fortifiée, 
la  cité...). 

Du  clan  à  la  nation. 

L'union  fait  la  force. 

Ducuments  à  recueillir  : 
Tableaux  muraux. 
Images. 
Films. 
Lectures. 

Eiîquêtes  et  visites  : 

Histoire  et  géographie  lo- 
cales. 

Musées  locaux. 

Vestiges  du  passé. 

Archives. 


Rapprocher  le  pouvoir  absolu 
(l'esclavage,  formes  antiques 
et  modernes^  : 

Du  chef  de  bande  (terreur). 

Du  dictateur  (police). 


Autres  exemples  pris  dans  l'His- 
toire à  faire  trouver  par  les 
élèves. 


Au  siècle  dernier,  la  Sainte-Alliance,  conclue 
entre  les  principaux  souverains  d'Europe  pour  la 
sauvegarde  des  monarchies  contre  l'idéologie  révo- 
lutionnaire, n'apporta  que  dix  ans  de  paix.  Voulant 
imiter  les  grands  conquérants,  Hitler,  au  sommet 
de  sa  puissance,  promit  au  monde  une  paix  de 
mille   ans   sous   la  domination  nazie! 

Un  groupe  de  puissances  ne  peut  pas  longtemps 
et  impunément  imposer  par  la  force  sa  volonté  à 
l'ensemble  des  autres  nations  au  mépris  du  droit, 
de  la  justice  et  de  la  sécurité  des  autres  États. 

D'autre  part,  un  État  seul  n'est  plus  en  mesure 
aujourd'hui  d'assurer  sa  propre  sécurité. 


Grandes  classci. 

Les     dères     devront     être 
capable»    de    raonircr    l'évo 
lution    fatale    de    ces    dictm- 

turcs. 


Conditions  actuelles  de  la  sécurité  interna- 
tionale. 


La  sécurité  mondiale  ne  peut  donc  exister  que  dans 
un  effort  collectif  de  tous  les  États,  au  sein  d'une 
institution  internationale,  pour  assurer  la  prévention 
de  la  guerre  et  la  punition  de  l'agresseur. 


RÉSUMÉ. 

La  sécurité  internationale  n'exige  pas  autre  chose 
que  l'organisation  préalable  de  la  justice  avec 
l'indispensable  pouvoir  d'exécution  et  ce  qu'on 
appelle  le  gendarme  international.  Ce  sentiment 
s'est  concrétisé  à  deux  reprises  par  la  création 
d'une  institution  qui  fut  la  Société  des  Nations 
avant    d'être   les    Nations    Unies. 


Analogie. 

Le  citoj'en  attaqué  par  le 
bandit  :   appel  au  gendarme. 

Une  nadon  attaquée  par 
une  autre  nation  :  nécessité 
du  «  gendarme  intemadonal  ». 

On  ne  se  fait  pas  justice 
soi-même. 

Application  : 

Ériger  la  classe  ea  tribu- 
nal à  propos  d'une  querelle 
d'élèves. 

Devoirs. 

Rédaction  :  A  l'aide  des 
exemples  trouvés  en  classe, 
développer  ces  maximes  : 

1.  «  L'vuiion  fait  la  force,  » 

2.  «  On  ne  se  fait  pas  jus- 
tice soi-même,  • 


L' E  Ç  O  N       II 
LES  PIONNIERS  DE  LA   SÉCURITÉ  COLLECTIVE 


Individus  et  gboupements  internationaux. 


Domaine  intellectuel,  économique  et  social. 

A  notre  époque,  il  est  déjà  devenu  impossible  de 
concevoir  la  communauté  internationale  sans  des 
institutions  qui  concrétisent  les  intérêts  qui  lui  sont 
communs  et  qui  expriment  les  phénomènes 
naturels  de  solidarité.  Tel  est  le  fait  nouveau  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  Les  projets  d'une  orga- 
nisation internationale,  qui  s'échelonnent  du 
xvii®  au  XIX®  siècles,  de  Sully  à  Saint-Simon  en 
passant  notamment  par  l'abbé  de  Saint-Pierre  et 
Kant,  ne  furent  dans  leur  temps,  que  de  simples 
constructions  de  l'esprit;  ces  projets  font  honneur 
à  leurs  auteurs,  mais  ils  ne  pouvaient  sortir  du 
domaine  de  la  théorie  parce  que  trop  loin,  à  leur 
époque,  de  correspondre  à  des  besoins  aussi  grands 
que  ceux  que  nous  éprouvons  en  ce  moment.  C'est 
la  fonction  qui  crée  l'organe  ou  l'institution. 

Aujourd'hui,  dans  toutes  les  sphères  où  s'exerce 
l'activité  de  l'homme,  l'indépendance  de  l'État 
tend  à  disparaître.  Les  frontières  se  dévaluent 
malgré  les  efforts  parfois  entrepris  pour  les  élever. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  avec 
cet  essor  prodigieux  des  moyens  de  communica- 
tions et  des  transports,  et  ne  sent-on  pas,  dans 
le  seul  domaine  économique,  que  les  cycles  de 
prospérité  et  de  crise  sont  désormais  à  l'échelle  de 
la  planète? 

Même  avant  la  naissance  de  la  Société  des  Na- 
tions et  dès  la  fin  du  xix®  siècle,  on  enregistre  de 
nombreuses  conférences  diplomatiques  interna- 
tionales :  c'est  une  preuve  que  les  contacts  entre 
les  États  deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires. 


Les  précitrseitrs. 

Confier  aux  élèves  enquêtes 
et  monographies  sur  la  pensée 
et  l'œuvre  des  grands  hommes 
(albums,  tableaux  synopti- 
ques, etc.)- 

Documents. 

Tableaux  de  maîtres  pour 
situer  les  personnages  dans 
leur  époque. 

Liste  de  quelques-uns  de 
ces  précurseurs  en  vue  du 
travail  ci-dessous  :  les  philo- 
sophes anciens,  les  huma- 
nistes, les  encyclopédistes... 
Exposés  oraux  par  différents 
élèves  sur  un  personnage  ou 
une  période  de  l'histoire  qu'ils 
ont  choisis  pour  illustrer  ce 
paragraphe. 


Rétrécissement  du  monde. 

Travail  d'équipe  : 

1°  Grand  planisphère  à 
mettre  au  mur;  des  flèches 
rejoindront  les  principales  villes 
du  monde  en  indiquant  le  temps 
nécessaire  pour  s'y  rendre  en 
avion. 

2°  Graphique  montrant  le 
trajet  parcouru  en  une  heure 
en  1800,  1900,  1950. 

Documents. 

Carte  des  compagnies  de 
navigation  maritimes  et  aé- 
riennes, horaires.  Planisphère 
Mercator  et  planisphère  o.n.u. 


Dans  le  secteur  privé,  des  organisations  interna- 
tionales se  constituent  par  centaines;  leurs  objets 
sont  les  plus  divers  :  paix,  politique,  science, 
tourisme,  enseignement,  droit,  religion,  économie 
ou  défense  d'intérêts  professionnels.  Nous  assistons 
aussi  à  la  création  d'une  série  d'unions  internatio- 
nales. Ces  dernières,  constituées  par  des  traités 
ou  des  conventions  dans  un  but  précis,  limité  en 
général  au  domaine  économique  ou  social,  ont 
pour  objet  de  rendre  possible  ou  de  faciliter  sur 
le  plan  international  certains  actes  administratifs 
des  États.  On  ne  peut  mieux  les  définir  qu'en  rappe- 
lant le  nom  de  quelques-unes  de  ces  unions  : 
Union  télégraphique.  Union  postale  universelle, 
Union  pour  le  transport  des  marchandises  par  le 
chemin  de  fer.  Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique.  Bureau  interna- 
tional des  poids  et  mesures,  Office  international 
d'hygiène. 


RÉSUiMÉ. 

La  société  internationale  est  cependant  loin  d'être 
aussi  fortement  organisée,  surtout  sur  le  plan 
politique,  qu'une  collectivité  nationale. 


Preuves  par  rabiurde. 

Faire  rcfnarquer  aux  élè- 
ves, par  de»  exemples,  le» 
difficultés  révulunt  du  man- 
que d'cBtcntc  internationale  : 
convcffcion  de»  mctturei 
(poidg,  longueur»...)  entre  lei 
différents  pays;  obstacles  pour 
l'induKirie  et  le  commerce 

Au  contraire,  commodités 
résultant  de  l'entente  (ex.  : 
unification  de  l'heure,  Ob- 
servatoire de  Paris,  Union 
postale  universelle). 

Montrer,  en  faisant  situer 
les  pays  lointains,  le  coût 
minime  d'une  lettre. 

Recherches  par  les  élèves. 

Tableau  des  anciennes  me- 
sures en  France  jusqu'à  la 
Révolution. 

Analogie. 

L'unification  réalisée  à  l'in- 
térieur d'one  nauon  serait 
souhaitable  à  l'échelle  mon- 
diale. Idem  :  la  poste. 

Documents. 

Tableaux  des  mesures  an- 
glaises et  françaises  (s'en- 
tendre avec  les  professeurs 
d'anglais  ou  de  commerce, 
si  possible). 

Collection  de  timbres, 
enveloppes  timbrées. 

Devoirs. 

Utilisation  de  textes  des 
grands  précurseurs  ci-dessus 
ou  comptes  rendus  de  lectures, 
dictées... 

Pour  les  grands  élèves  : 
«  Les  obstacles  opposés  par 
la  tradition  au  progrès.  » 
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LEÇON       III 
DÉFENSE  DE  LA  PAIX 


Les   grandes   institutions   internationales   jusqu'à   l*o.n.u. 


Les  premiers  efforts  accomplis  pour  la  défense  de 
la  paixj  tendaient  en  particulier  à  l'organisation  de 
Varbitrage  comme  moyen  de  règlement  des  conflits 
internationaux.  Une  première  Conférence  de  la 
paix,  réunie  à  La  Haye  en  1899,  essaya  d'arriver  à 
quelque  résultat  en  matière  de  désarmement.  Ce 
fut  en  vain;  mais,  par  contre,  la  question  de  l'arbi- 
trage obligatoire  enregistra  un  succès  par  la  création 
d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  dont  le  siège  fut 
fixé  à  La  Haye  et  dont  le  but  fut  d'  «  étendre  l'em- 
pire du  droit  et  de  fortifier  le  sentiment  de  la 
justice  internationale  ».  Malheureusement,  cette 
cour  ne  possédait  aucun  caractère  d'obligation  ni 
de  permanence.  A  la  seconde  Conférence  de  la 
paix,  en  1907,  à  laquelle  quarante-deux  États 
furent  invités,  on  obtint  quelques  améliorations; 
l'arbitrage  devint  obligatoire  pour  les  différends 
relatifs  à  l'interprétation  des  traités,  mais  il  fut 
impossible  d'étendre  cette  disposition  aux  diffé- 
rends politiques,  car  on  se  heurtait  à  un  principe 
que  la  Société  des  Nations,  et,  plus  tard,  les 
Nations  Unies  elles-mêmes,  seront  obligées  de 
respecter  :  celui  de  la  souveraineté  nationale. 


Faire  imaginer  aux  enfants 
une  compétition  sportive 
(match  de  football...)  sans 
arbitre.  Ce  qu'il  advient. 

Conclure  :  nécessité  et  rôle 
de  l'arbitre;  pouvoir  moral 
de  la  règle  acceptée  volon- 
tairement. 


Analogie. 

Honneur  du  nom,  de  la 
famille,  de  la  nation. 

Les  limites  et  les  dangers  . 
l'honneur   n'est   pas   l'orgueil. 

Idée  de  caste,  mésalliance: 
etc. 

Exemples  à  fournir  ou  à 
faire  chercher  aux  élèves, 
dans  la  littérature  (conflits 
entre  l'honneur  et  l'honnêteté), 
dans  l'histoire  (dépêche  d'Ems, 
1870). 


Les  institutions  internationales. 

La  Société  des  Nations,  première  réalisation 
sérieuse,  n'aurait  actuellement  qu'une  trentaine 
d'années. 

En  effet,  l'initiative  fut  prise  aux  États-Unis  par 
le  président  Wilson  dans  son  célèbre  message  au 
Congrès  américain  du  8  janvier  19 18,  où  furent 


II 


énoncés  les  «  quatorze  points  »  fixant  les  conditions 
et  les  buts  de  paix  des  Alliés.  Le  quatorzième  point 
de  ce  message  déclarait  «  qu'une  société  générale 
des  nations  devrait  être  formée  en  vertu  d'une 
convention  formelle,  ayant  pour  objet  de  fournir 
des  garanties  réciproques  d'indépendance  politique 
et  territoriale  aux  petits  comme  aux  grands  États  ». 
L'opinion  mondiale  était  saisie;  il  s'agissait  de 
créer  un  instrument  capable  de  tuer  la  guerre. 

Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  fut  adopté  par 
la  Conférence  de  la  paix  le  28  avril  19 19.  Un  des 
buts  du  pacte  était  exposé  comme  suit  :  «  Faire 
régner  la  justice  et  respecter  scrupuleusement 
toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports 
mutuels  des  peuples  organisés.  »  Par  l'article  10, 
les  États  s'engageaient  «  à  respecter  et  à  maintenir 
contre  toute  agression  extérieure  l'intégrité  territo- 
riale et  l'indépendance  politique  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Société.  En  cas  d'agression,  le  conseil 
avisait  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette 
obligation  ». 

Le  pacte  admettait  ainsi  le  principe  de  la  sécurité 
collectivCi  mais  encore  fallait-il  pouvoir  l'appliquer. 
En  réalité,  la  volonté  et  les  moyens  firent  à  la  fois 
défaut.  La  Société  des  Nations  n'était  pas  un  super- 
État  ni  même  une  fédération.  Elle  était  un  centre 
de  collaboration  ou  une  association  d'États  au 
sein  de  laquelle  ces  États  conservaient  toute  leur 
indépendance. 


Faire  comprendre  aux  en- 
fants que  c'était  la  première 
création  de  ce  genre  et  qu'elle 
avait  été  acceptée  dans  l'en- 
thousiasme d'une  victoire  chè- 
rement acquise.  Elle  ne  pou- 
vait pas  être  au  point  (ana- 
logies historiques). 

Il  est  toujours  facile  de 
manifester  une  bonne  vo- 
lonté :  il  est  plus  difficile  de  la 
traduire  en  actes. 


RÉSUMÉ. 

Tous  les  efforts  de  la  Société  des  Nations  furent 
stériles;  mais  ils  ont  montré  la  possibilité,  l'utilité, 
et  l'on  peut  dire  la  nécessité  d'une  organisation 
commune,  sur  le  plan  universel,  telle  que  la  Société 
des  Nations  en  avait  fourni  l'exemple. 


Faire  comprendre  et  raconter 
par  les  enfants  des  expé- 
riences personnelles  :  tâches 
acceptées  dans  l'enthousiasme 
d'un  moment,  et  leur  échec 
par  manque  de  préparation, 
ignorance  des  difficultés,  dé- 
couragement. 
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LEÇON       IV 

DÉFENSE  DE  LA  PAIX 

(suite) 


L'ORGANISATION   DES   NATIONS   UNIES. 


Historique. 


Charte  de  l'Atlantique,   publiée  le  24  avril   1941. 

Déclaration  de  Moscou  (30  octobre  1943,  Chine, 
États-Unis,  Royaume-Uni,  U.R.S.S.)  :  c'est  l'ori- 
gine officielle  de  l'o.N.u.  Ces  puissances  «  recon- 
naissent la  nécessité  d'établir  aussitôt  que  possible 
une  organisation  internationale  générale  fondée  sur 
le  principe  d'une  égale  souveraineté  de  tous  les 
États  pacifiques,  organisation  dont  pourraient  être 
membres  tous  ces  États  pacifiques,  grands  et  petits, 
afin  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité 
internationales  ». 

Dumharton  Oaksy  près  Washington  (août-octobre 
1944,  Chine,  États-Unis,  Royaume-Uni,  U.R.S.S.)  : 
élaboration  des  propositions  relatives  à  l'éta- 
blissement de  l'organisation  internationale  géné- 
rale, l'accent  étant  mis  sur  le  principe  de  sécuritéy 
alors  que  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  insistait 
sur  Vidée  de  justice. 

Les  quatre  puissances  étaient  d'accord  pour  la 
création  d'une  force  armée  internationale. 

San  Francisco  (1945)  :  les  cinquante  nations 
représentées  (soit  les  deux  tiers  de  l'humanité), 
acceptent  à  l'unanimité  la  Charte  des  Nations 
Unies. 


Insister  sur  le  fait  que  ces 
événements  se  sont  produits 
en  pleine  guerre,  malgré  l'incer- 
titude de  l'issue  du  conflit 
(acte  d'espérance).  Documents 
fournis  par  le  professeur  et 
apportés  par  les  élèves  :  situa- 
tion militaire  des  Alliés  à  ces 
dates  ;  cartes  des  fronts,  avec 
petits  drapeaux,  photographies 
des  hommes  d'État;  texte 
de  la  Charte  de  l'Atlantique 
et  des   déclarations  suivantes. 


Se  procurer  l'affiche  des  dra- 
peaux  des    Nations    membres 
de  I'g.n.u. 
Jeux  : 

1.  Faire  découper  ces  dra- 
peaux et  les  piquer  sur  un 
planisphère. 

2.  Faire  deviner  la  nation 
correspondant  à  chaque  dra- 
peau. 

3.  Loto  avec  ces  drapeaux. 

4.  Jeu  des  «  séries  ». 


Charte  des  Nations  Unies. 

Deux  principes  directeurs  : 

1.  Prévenir  et  paralyser  l'agression  (organisation 
de  la  sécurité  collective). 

2.  Égalité  souveraine  des  États  (art.  2). 
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<  Maintenir  la  paix  et  la  sécurité  internationales 
et,  à  cette  fin  :  prendre  des  mesures  collectives 
efTicaccs  en  vue  de  prévenir  et  d'écarter  les  menaces 
à  la  paix  et  de  réprimer  tout  acte  d'agression  ou 
autre  rupture  de  la  paix,  et  réaliser,  par  des  moyens 
pacifiques,  conformément  aux  principes  de  la 
justice  et  du  droit  international,  l'ajustement  ou 
le  règlement  de  différends  ou  de  situations,  de 
caractère  international,  susceptibles  de  mener  à  une 
rupture  de  la  paix  »  (art.  i,  §  i). 

Organisation  des  Nations  Unies. 

Les  organes  principaux  de  l'Organisation  des 
Nations  Unies  sont  :  une  Assemblée  générale,  un 
Conseil  de  sécurité,  un  Conseil  économique  et 
social,  un  Conseil  de  tutelle,  une  Cour  interna- 
tionale de  justice  et  un  Secrétariat. 

Seuls  l'Assemblée  générale,  le  Conseil  de 
sécurité  et  la  Cour  internationale  de  justice  ont 
une  tâche  précise  dans  le  maintien  de  la  sécurité 
internationale. 

L'Assemblée  générale,  composée  de  tous  les 
membres  des  Nations  Unies,  peut  discuter  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  maintien  de  la  paix 
et  de  la  sécurité  internationales  dont  elle  aura  été 
saisie  par  Tune  quelconque  des  Nations  Unies, 
ou  par  le  Conseil  de  sécurité,  ou  même,  dans  cer- 
taines conditions,  par  un  État  qui  n'est  pas  membre 
de  l'Organisation. 

Mais  elle  ne  peut  faire  aucune  recommandation 
sur  un  différend  tant  que  le  Conseil  de  sécurité 
remplit,  à  l'égard  de  ce  différend,  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  Charte,  à  moins  que  le 
Conseil  de  sécurité  ne  le  lui  demande. 

L'Assemblée  générale  peut  alors  recommander 
les  mesures  propres  à  assurer  l'ajustement  paci- 
fique de  toute  situation,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
qui  lui  semble  de  nature  à  nuire  au  bien  général 
ou  à  compromettre  les  relations  amicales  entre 
nations. 

Les  décisions  de  l'Assemblée  générale  sur  les 
questions  importantes  sont  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents  et  votants  (cha- 
pitre IV  de  la  Charte)  i  ces  décisions  n'ont  pas  force 
executive  puisqu'il  est  bien  précisé  qu'il  ne  s'agit 
que  de  recommandations. 


AnaJogwi. 

II  vaut  mieux  prévenir  que 
guérir, 

1.  Lutte  contre  la  tuber- 
culose (à  développer);  mon- 
trer, par  exemple,  qu'il  est 
finalement  moins  coûteux  de 
bâtir  des  maisons  saines  fpaix) 
que  des  sanatoriums  (viaimet 
de  la  guerre), 

2.  Egalité  entre  les  citoyen» 
(constitutions  démocratiques, 
1789-1875). 


Texte  à  donner  en  dictée  dans 
les  classes  inférieures.  A  faire 
commenter  dans  les  classes 
supérieures  comme  entraîne- 
ment au  langage  juridique. 


Ériger  la  classe  en  Assemblée 
générale  ;  chaque  élève  repré- 
sentant une  nation  (drapeau) 
Faire  remarquer  que  l'Assem- 
blée générale  s'occupe  de  n'im- 
porte quelle  question  et  pas 
seulement  des  questions  poli- 
tiques. 

Élection  du  bureau. 

On  peut  chercher  un  diffé- 
rend qui  a  été  discuté  à 
ro.N.u.  pour  l'offrir  com- 
me thème  de  discussion  aux 
élèves  représentant  les  par- 
ties intéressées.  Les  réactions 
des  élèves  seront  toujours 
fructueuses  à  observer. 


Voir  appendice  :  Décision 
de  l'Assemblée  générale  sur 
la  Corée  (p.  37). 

Bien  expliquer  aux  enfants 
ce  qu'est  l'unanimité,  et  les 
différentes  majorités,  relative 
et  absolue. 

Exemples  à  prendre  dans 
les  différentes  lois  électo- 
rales, le  jury  des  tribu- 
naux, etc. 
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LEÇON       V 
DÉFENSE  DE  LA  PAIX 

(suite    et  fin) 


Le  conseil  de  sécurité. 


Cinq  membres  permanents  :  Chine,  États-Unis, 
France,  Royaume-Uni,  U.R.S.S. 

Six  membres  élus  par  l'Assemblée  générale  pour 
deux  ans  et  non  immédiatement  rééligibles. 

Il  a  la  responsabilité  principale  du  maintien  de 
la  paix  et  de  la  sécurité  internationales.  Ses  pouvoirs 
sont  notamment  précisés  dans  les  chapitres 
VI  et  VII  de  la  Charte  relatifs  au  règlement  paci- 
fique des  différends  et  à  l'action  en  cas  de  menace 
contre  la  paix,  de  rupture  de  la  paix  et  d'acte 
d'agression. 


Le  droit  de  veto  (art.  27). 

Les  décisions  du  Conseil  de  sécurité  sur  des  ques- 
tions de  procédure  sont  prises  par  un  vote  afîirmatif 
de  sept  membres.  Sur  toutes  autres  questions,  les 
décisions  sont  prises  par  un  vote  affirmatif  de  sept 
de  ses  membres  dans  lequel  sont  comprises  les 
voix  de  tous  les  membres  permanents  —  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  veto  —  étant  entendu  que,  dans 
les  décisions  prises  pour  le  règlement  pacifique 
des  différends,  une  partie  s'abstient  de  voter  à  un 
différend.  Cela  signifie  que  le  veto  ne  peut  pas 
iouer  pour  empêcher  l'examen  et  la  discussion  d'un 
différend  dont  le  Conseil  de  sécurité  serait  saisie 
mais  le  veto  peut  s'appliquer  dès  qu'il  faut  conclure. 
D'une  manière  générale,  les  grandes  puissances, 
parties  à  un  différend,  ne  peuvent  s'opposer  à  un 
essai  de  règlement  pacifique  de  ce  différend,  mais 
elles  peuvent  exercer  leur  droit  de  veto  au  moment 
où  vont  être  prises  les  mesures  coercitives  prévues 


Voir  appendice  :  «  Le  conflit 
coréen  »  (p.  33). 

Même  jeu  que  pourl'Assemblée 
générale,  en  prenant  là  aussi 
des  exemples  vécus. 

Fonctionnement  du  droit  de 
veto. 

Pas  de  veto,  le  Conseil  de 
sécurité     résout     la    question. 

Le  veto  joue,  le  conseil  est 
paralysé. 

Le  maître  apporte  la  solu- 
don  :  recours  à  la  pedte 
assemblée. 

Rapprocher  le  fonctionnement 
du  veto  du  Conseil  de  sécurité 
de  celui  du  veto  royal  (Louis 
XVI)  en  en  faisant  trouver  les 
différences  par  les  élèves. 


Sur  la  pratique  de  l'unanimité, 
rapprocher  la  procédure  bri- 
tannique sur  la  peine  capitale  : 
l'unanimité  est  indispensable 
pour  l'exécuuon  de  cette  sen- 
tence. 


Discussion  possible  : 

Peut-on  à  la  fois  être  juge 
et  partie  ? 
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dans  le  cas  de  menace  contre  la  paix,  de  rupture  de 
la  paix  et  d'acte  d'agression. 

Remarque. 


A  la  Société  des  Nations,  l'unanimité  générale  était 
obligatoire  dans  ces  cas. 

Le  droit  de  veto  fut  introduit  dans  la  Charte 
pour  concilier  un  principe  —  celui  de  l'égalité 
souveraine  de  tous  les  membres  des  Nations  Unies 
—  avec  une  situation  de  fait  :  les  responsabilités 
des  grandes  puissances  dans  le  fonctionnement 
d'un  Conseil  de  sécurité  ayant  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  dans  le  maintien  de  la  paix  et  de  la 
sécurité  internationales.  En  effet,  la  Charte  de 
San  Francisco  base  le  fonctionnement  normal  de 
l'o.N.u.  sur  l'accord  des  grandes  puissances  en 
raison  de  leurs  possibilités  d'action  et  de  leurs 
intérêts  qui  sont  d'ordre  mondial. 


Réponse  à  la  question  possible  : 
Pourquoi   le   droit   de    veto 
a-t-il    été     introduit    dans    la 
C:harte  ? 


Commission  intérimaire  de  l'assemblée  (1947). 


Son  rôle  :  i''  Surveiller  attentivement  les  événe- 
ments surgissant  entre  deux  sessions  annuelles  de 
l'Assemblée  générale;  2°  Prendre  certaines  déci- 
sions compensant  l'inaction  à  laquelle  serait  réduit 
éventuellement  le  Conseil  de  sécurité  par  l'exercice 
du  droit  de  veto. 

La  commission  ne  peut  que  discuter  et  faire  des 
recommandations  à  l'Assemblée  générale  sans 
devenir  un  instrument  de  coercition.  Sa  création 
met  une  fois  de  plus  en  évidence  le  rôle  de  plus  en 
plus  prépondérant  de  l'Assemblée  générale  au 
sein  des  Nations  Unies;  les  décisions  importantes 
y  étant  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers,  sans 
risque  de  blocage  par  le  jeu  du  droit  de  veto,  les 
attributions  de  cette  assemblée  sont  élargies  au 
maximum  au  cas  où  le  Conseil  de  sécurité  se  trou- 
verait paralysé. 


Explication    du   mot    «  intéri- 
maire ». 


RÉSUMÉ. 


Texte  de  la  Charte,  article  51. 


Étude  de  texte. 

L'expliquer    avec 
cours  des  élèves. 


le    con- 
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LEÇON   VI 

LA  LUTTE  CONTRE  LA  GUERRE 


RÈGLEMENT   PACIFIQUE   DES   CONFLITS. 

Un  système  de  sécurité  collective  ne  comprend  pas 
seulement  l'emploi  de  la  force  pour  arrêter  l'action 
d'un  agresseur  déclaré  comme  tel.  Le  degré  de 
gravité  des  différends  internationaux  est  très 
variable.  Or,  que  la  situation  soit  sérieuse  ou  non, 
même  en  cas  de  menace  contre  la  paix  ou  de 
rupture  de  la  paix,  le  Conseil  de  sécurité  doit 
examiner  s'il  est  possible  de  maintenir  ou  de  réta- 
blir la  paix  et  la  sécurité  internationales  par  des 
mesures  n'ayant  pas  le  caractère  de  sanctions  ou 
n'impliquant  pas  l'emploi  de  la  force  armée.  Il 
convient  au  premier  chef  d'empêcher  le  conflit  de 
s'aggraver  et  d'éviter  de  laisser  se  créer  une  situa- 
tion qui  constituerait  une  prime  à  la  violence. 
Le  Conseil  de  sécurité  apprécie  souverainement 
les  moyens  nécessaires  pour  régler  le  différend, 
conformément  aux  principes  de  la  Charte. 

Selon  l'article  33  du  chapitre  vi  :  «  Les  parties 
à  tout  différend  dont  la  prolongation  est  suscep- 
tible de  menacer  le  maintien  de  la  paix  et  la  sécurité 
internationales  doivent  en  rechercher  la  solution, 
avant  tout  par  voie  de  négociation,  d'enquête,  de 
modération,  de  conciliation,  d'arbitrage,  de  règle- 
ment judiciaire,  de  recours  aux  organismes  ou 
accords  régionaux,  ou  par  d'autres  moyens  paci- 
fiques de  leur  choix.  » 

Cet  article  constitue  une  obligation  fondamen- 
tale pour  les  États  membres;  il  faut  souligner  que 
le  règlement  de  différends  par  des  moj'^ens  paci- 
fiques s'impose  avant  tout,  ce  qui  signifie  l'inter- 
diction absolue  de  se  faire  justice  à  soi-même. 


A  commenter. 

Prendre  un  exemple  précis 
dans  la  vie  scolaire.  Deux 
élèves  se  querellent  dans  la 
cour;  les  camarades  font 
cercle  et  les  excitent.  Qu'en 
pensez-vous  ? 

Un  compte  rendu  de  cet 
incident,  fictif  ou  réel,  pourra 
être  fait  sous  forme  de  rédac- 
tion. 
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NOUVULLE  CONCEPTION  DL'  LA  SÉCURITÉ   COLLECTIVE. 


La  notion  de  sécurité  collective,  dans  la  prévention 
de  la  guerre,  tend  à  s'élargir  considérablement. 
L'évolution  est  très  nette  au  courb  de  ces  dernières 
années  et  a  pour  base  de  départ  la  Charte  des 
Nations  Unies  elle-môme.  Entre  les  deux  guerres 
mondiales,  à  l'époque  de  la  Société  des  Nations, 
la  sécurité  collective  signifiait  principalement  la 
sécurité  militaire. 

Mais  la  communauté  internationale  ne  doit  pas 
être  organisée  dans  le  seul  but  de  réprimer  l'agression; 
une  autre  tâche  aussi  grande,  même  supérieure, 
s'impose  constamment  à  l'attention  des  gouver- 
nements, celle  de  prévenir  Vagressio?!  e?i  supprimant 
les  cames  lointaines  ou  sous-jacentes  des  guerres. 
La  sécurité  collective  trouve  aussi  ses  fondements 
dans  la  sécurité  sociale  et  dans  une  bonne  organi- 
sation économique  mondiale.  Une  lutte  interna- 
tionale doit  être  poursuivie  contre  le  chômage,  la 
faim,  la  misère,  la  maladie,  l'ignorance,  l'incom- 
préhension, contre  toutes  ces  défectuosités,  tous 
ces  germes  de  conflits,  que  peuvent  exploiter  les 
démagogues  et  les  dictateurs  pour  arriver  à  la 
domination. 

La  Charte  des  Nations  Unies  accorde  une  place 
prépondérante  à  la  coopération  économique  et  sociale 
internationale  (chap.  ix  et  x).  Elle  énumère  les 
conditions  de  stabilité  et  de  bien-être  nécessaires 
pour  assurer  entre  les  nations  des  relations  paci- 
fiques et  amicales  fondées  sur  le  respect  du  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits  des  peuples  et  de  leur 
droit  à  disposer  d'eux-mêmes  :  favoriser  le  relè- 
vement des  niveaux  de  vie,  le  plein  emploi  et  le 
progrès  dans  l'ordre  économique  et  social  dans  le 
domaine  de  la  santé  publique  et  celui  de  la  culture 
intellectuelle  et  de  l'éducation;  assurer  le  respect 
universel  et  effectif  des  droits  de  l'homme  et  des 
libertés  fondamentales  pour  tous.  Ajoutons  que, 
depuis  plusieurs  années,  les  efforts  des  Nations 
Unies  s'orientent  vers  la  mise  en  valeur  des  pays 
et  régions  insuffisamment  développés. 

Ces  buts  figurent  parmi  les  dix  points  du  «  Pro- 
gramme de  vingt  ans  de  paix  »  soumis  au  mois 
de  juin  1950  par  le  Secrétaire  général  des  Nations 
Unies    aux    gouvernements    des    États    membres; 


Comparaiion  : 

La  circulafiori  routicrc. 

Il  est  préférable  d'imposer 
un  règlement  strict  (Code  de 
la  route)  avant  l'accident  po»- 
siblc... 

Que  se  passerait-il  en  Tab- 
sence  de  règlement  ? 


Les  Nations  Unies  étendent 
à  l'échelle  mondiale  des  senti- 
ments ou  des  actions  réservé» 
jusqu'à  maintenant  au  do- 
maine individuel  ou  national. 


Insister  sur  l'aspect  moral. 
A  rapprocher  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  de  la  Décla- 
ration vmiverselle  des  droits 
de  l'honune. 

Insister  sur  l'aspea  écono- 
mique ;  le  travail  pour  tous  ; 
le  travail  d'équipe  ;  impor- 
tance de  chaque  personnalité 
au  sein  de  l'équipe.  Transpo- 
sition sur  le  plan  des  nations. 
Les  institutions  spécialisées 
(voir  ci-après). 


Étude  de  texte  : 

Les     dix    points     du     pro- 
gramme de  vingt  ans  de  paix. 
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ils  viennent  encore  d'être  solennellement  réaffirmés 
dans  les  résolutions  intitulées  1'  «  Union  pour  le 
maintien  de  la  paix  »  adoptées  par  l'Assemblée 
générale  des  Nations  Unies  le  3  novembre  1950. 

Rôle  des  institutions  spécialisées  dans  la  sécurité 
collective. 


Les  activités  d'un  ensemble  d'institutions  spécia- 
lisées, créées  par  accords  gouvernementaux  et 
reliées  à  l'Organisation  des  Nations  Unies,  con- 
courent à  la  réalisation  de  cette  immense  tâche  de 
coopération  internationale  dont  l'objet  est  de  tarir 
la  source  des  conflits. 

Citons,  par  exemple,  l'Organisation  des  Nations 
Unies  pour  l'alimentation  et  l'agriculture,  l'Orga- 
nisation mondiale  de  la  santé,  l'Organisation 
internationale  pour  les  réfugiés,  l'Organisation 
internationale  du  travail  et  l'Organisation  des 
Nations  Unies  pour  l'éducation,  la  science  et  la 
culture  (Unesco),  dont  la  mission  est  d'édifier  la 
paix  sur  la  compréhension  mutuelle.  L'article  2  de 
l'Acte  constitutif  de  l'Unesco  où  il  est  dit  notam- 
ment que  l'Organisation  se  propose  de  contribuer 
au  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  en  resserrant 
la  collaboration  entre  nations  par  l'éducation,  la 
science  et  la  culture,  montre  bien  que  nous  sommes 
là  dans  le  domaine  de  la  prévention  de  la  guerre. 


Se  procurer  les  dépliants 
édités  par  le  Centre  d'infor- 
mation des  Nations  Unies. 
Les  faire  circuler  parmi  les 
élèves. 

Diviser  la  classe  en  équipes  ; 
chaque  équipe  fera  une  mono- 
graphie sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  institutions  ;  œuvre  de 
l'o.M.s.,  de  rUnesco,  etc. 


RÉSUMÉ. 

Ainsi  la  sécurité  générale  est  en  définitive  l'addition 
de  toutes  ces  sécurités  partielles  à  établir  dans  tous 
les  rapports  internationaux,  en  ayant  en  vue  non 
seulement  les  collectivités  nationales,  mais  aussi 
et  surtout  l'individu.  Dans  n'importe  quel  pays, 
l'homme  défendra  volontiers  la  paix  qui  aura  élevé 
son  niveau  de  vie  et  apporté  le  bien-être  à  son 
foyer. 
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LEÇON       VII 

LA  GUERRE  D'AGRESSION,  CRIME   INTERNATIONAL 


Introduction. 

La  guerre  d'agression  est  un  crime  contre  la  paix 
et  doit  être  punie  en  tant  que  crime  international. 
Le  tribunal  de  Nuremberg,  créé  par  un  accord 
que  signèrent  à  Londres,  le  4  avril  1945,  les  États- 
Unis,  la  France,  le  Royaume-Uni  et  l'U.R.S.S., 
pour  punir  les  responsables  nazis  de  la  seconde 
guerre  mondiale,  définit  ainsi  ce  crime  dans  un 
de  ses  principes  :  «  Projeter^  préparer,  déclencher 
ou  poursuivre  ime  guerre  d'agression  ou  ime  guerre 
faite  en  violation  de  traités,  accords  et  engagements 
internationaux.  » 


Le  tribunal  de  Nuremberg. 


Il  s'est  fondé  sur  im  certain  nombre  d'instruments 
internationaux  (énumérés  ci-dessus)  pour  con- 
damner la  guerre  d'agression.  D'abord,  sur  le 
traité  général  pour  la  renonciation  à  la  guerre  du 
27  août  1928,  appelé  pacte  Bri and- Kellogg  ensuite, 
sur  le  projet  d'un  traité  d'assistance  mutuelle 
élaboré  en  1923  sous  les  auspices  de  la  Société 
des  Nations  (l'article  premier  déclarait  que  la 
guerre  d'agression  est  un  crime  international); 
enfin,  sur  le  préambule  du  protocole  de  1924  de  la 
Société  des  Nations  où  fut  affirmée  «  la  solidarité 
imissant  les  membres  de  la  communauté  interna- 
tionale »  en  ajoutant  «  qu'une  guerre  d'agression 
constitue  une  violation  de  cette  solidarité  et  un 
crime  international  ». 


Insister  sur  le  fait  que  c'est 
la  première  fois  dans  l'histoire 
des  peuples  que  la  guerre  est 
considérée  comme  Ui..  crime 
punissable  par  un  tribunal 
international.  Une  législation 
sur  cette  question  se  fait  jour 
peu  à  peu  (par  exemple,  crime 
de  génocide).  L'expliquer  aux 
élèves  ;  utihser  le  film  édité 
par  les  Nations  Unies. 
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La  lutte  contre  l'impérialisme. 


Les  condamnations  relevées  entre  les  deux  guerres 
mondiales,  dans  des  accords  qui,  malheureusement, 
restèrent  souvent  à  l'état  de  projet,  expriment 
clairement  l'idée  profonde  de  beaucoup  de  peuples 
et  de  gouvernements  qui  était  d'organiser  une 
action  commune  contre  l'impérialisme,  c'est-à- 
dire  contre  toute  tentative  d'un  pays  quelconque 
en  vue  d'établir  sa  domination  sur  la  totalité  ou 
sur  une  partie  du  monde,  au  mépris  des  droits 
essentiels  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  déclaration  de  Téhéran,  signée  au  milieu  de 
la  dernière  guerre,  le  i^'  décembre  1943,  par  le 
maréchal  Staline,  MM.  Churchill  et  Roosevelt, 
n'est  pas  moins  formelle  sur  ce  point  :  «  ...  nous 
recherchons  la  coopération  et  la  participation 
active  de  toutes  les  nations,  grandes  et  petites, 
dont  les  peuples  sont,  de  cœur  et  d'esprit,  résolus 
à  se  consacrer,  comme  nos  propres  peuples,  à 
V élimination  de  la  tyrannie  et  de  Vesclavage,  de 
l'oppression  et  de  V intolérance...   » 


Rechercher  dans  l'Histoire  des 
tentatives  d'impérialisme. 
Charger  plusieurs  équipes  de 
cette  tâche. 

Faire  discuter  ces  tentauves 
par  la  classe  tout  entière  : 
causes,  résultats,  dangers,  fai- 
blesses... 


DÉFINITION  DE  L'AGRESSEUR. 


Elle  doit  avoir  un  caractère  imiversel,  c'est-à-dire 
valable  pour  tous  les  pays  et  susceptible  de  couvrir 
tous  les  différends  internationaux.  On  est  aussi 
amené  à  distinguer  les  causes  ou  les  prétextes  d'une 
agression  et  l'acte  d'agression  lui-même,  autrement 
dit  à  apprécier  les  responsabilités  lointaines  aussi 
bien  qu'immédiates. 

En  1933,  la  Conférence  du  désarmement  défi- 
nissait l'agresseur  comme  suit  : 

«  Sera  reconnu  comme  agresseur,  dans  un 
conflit  international,  sous  réserve  des  accords  en 
vigueur  entre  les  parties  en  conflit,  l'État,  qui, 
le  premiery  aura  commis  l'une  des  actions  suivantes  : 

»  1°  Déclaration  de  guerre  à  un  autre  État; 

»  2°  Invasion  par  ses  forces  armées,  même  sans 
déclaration  de  guerre,  du  territoire  d'un  autre  État; 

»  3°  Attaque  par  ses  forces  terrestres,  navales  ou 
aériennes,  même  sans  déclaration  de  guerre,  du 
territoire,  des  navires  ou  des  aéronefs  d'un  autre 
État; 


Organiser  une  discussion  col- 
lective sous  la  conduite  du 
maître  pour  faire  trouver  aux 
élèves  tous  les  points  ci-contre 
et  les  illustrer  à  chaque  fois 
par  un  ou  plusieurs  exemples 
historiques. 
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>  4°  Blocus  naval  des  côtes  ou  des  ports  d'un 
autre  État; 

»  5"  Appui  donné  à  des  bandes  armées,  qui, 
formées  sur  son  territoire,  auront  envahi  le  terri- 
toire d'un  autre  État,  ou  refus,  malgré  la  demande 
de  l'État  envahi,  de  prendre  sur  son  propre  terri- 
toire toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  priver 
lesdites  bandes  de  toute  aide  et  protection.  » 


RÉSUMÉ. 


L'o.N.u.  laisse  au  Conseil  de  sécurité  des  Nations 
Unies  l'appréciation  souveraine  des  faits  consti- 
tuant une  menace  ou  une  atteinte  à  la  paix  et  refuse 
de  déterminer  à  l'avance  les  actes  d'agression.  Cette 
disposition  est  d'ailleurs  conforme  aux  pouvoirs 
spéciaux  très  importants  conférés  au  Conseil  de 
sécurité  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité 
internationale.  II  a  été  jugé  préférable,  pour  l'accom- 
plissement de  la  mission  de  ce  conseil,  de  ne  pas 
emprisonner  son  action  dans  des  règles  juridiques 
incompatibles  avec  les  lourdes  responsabilités  dont 
on  l'a  chargé. 

Nous  allons  examiner  les  pouvoirs  et  les  moyens 
dont  dispose  le  Conseil  de  sécurité  pour  une  action 
collective  en  cas  de  rupture  de  la  paix  et  d'acte 
d'agression. 


Faire  saisir  aux  élève:!  la 
difficulté  d'une  défîniuon  ab- 
solue et  sausfaisantc. 


Voir  appendice 
coréen  »  (p.  33). 


«  Le  conflit 
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LEÇON      VIII 
LES    SANCTIONS 


Introduction. 

Les  Nations  Unies  ne  doivent  pas  être  désarmées 
devant  la  violence. 

L'établissement  de  la  sécurité  comporte  néces- 
sairement la  possibilité  d'imposer  toutes  les  déci- 
sions prises  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix 
(chap.  VII  de  la  Charte). 

Cela  signifie  également  que  le  recours  à  la  force 
pouvant  se  révéler  indispensable,  le  Conseil  de 
sécurité  des  Nations  Unies  doit  avoir  à  sa  dispo- 
sition tous  les  moyens  qu'exige  l'action  coercitive 
internationale.  C'est  ainsi  que  fut  prévue  la  cons- 
titution de  forces  armées  internationales  et  que 
fut  créée  —  fait  capital  dans  l'histoire  des  peuples 
—  la  sécurité  collective. 

On  a  souvent  dit  que  la  faillite  de  la  première 
organisation  mondiale  fut  la  faillite  des  hommes 
et  des  volontés.  Il  est  certain  que  plusieurs  gouver- 
nements manifestèrent  une  trop  grande  complai- 
sance à  l'égard  des  dictatures;  non  seulement  on 
abandonna  certains  principes  essentiels  du  pacte 
de  la  Société  des  Nations,  mais  l'impunité  dont 
jouirent  les  fauteurs  de  guerre  encouragea  ces 
derniers  à  commettre  de  nouveaux  actes  d'agres- 
sion. Tout  cela  est  vrai,  mais  il  n'est  pas  moins 
exact  que,  dans  ce  domaine  de  la  sécurité  collective, 
il  était  impossible  de  faire  dire  à  l'ancien  pacte  ce 
qu'on  n'avait  jamais  voulu  y  mettre,  à  savoir  :  le 
caractère  obligatoircj  pour  les  États  membres,  des 
décisions  prises  pour  s'opposer  à  l'entreprise  d'un 
pays  reconnu  coupable  d'un  acte  d'agression. 

Telle  est  la  principale  raison  des  échecs  répétés 
de  la  Société  des  Nations. 

Les    peuples    voulurent,    après    la    guerre,    une 


Historique. 

L'évolution  des  dictatures 
fascistes  et  hitlériennes  ;  la 
carence  des  nations  libres  ;  en 
analyser  les  causes  et  les  consé- 
quences. 
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organisation  internationale  qui  eût  le  pouvoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien 
et  au  rétablissement  de  la  paix  et  fût  capable 
d'imposer  ses  décisions. 

A  cet  effet,  les  dispositions  contenues  dans  la 
Charte  sont  les  suivantes  : 

Rappelons  qu'en  premier  lieu,  et  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  permettent,  les  parties  à 
tout  différend  «  doivent  en  rechercher  la  solution 
par  des  moyens  pacifiques  ». 

Mais  si  ce  règlement  pacifique  se  révèle  insuffi- 
sant ou  impossible,  si  le  Conseil  de  sécurité  cons- 
tate l'existence  d'une  menace  contre  la  paixj  d'une 
rupture  de  la  paix  ou  d'un  acte  d'agression  (chapitre 
VII  de  la  Charte),  le  conseil  «  peut  décider  quelles 
mesures  n'impliquant  pas  l'emploi  de  la  force 
armée  doivent  être  prises  pour  donner  effet  à  ses 
décisions  et  peut  inviter  les  membres  des  Nations 
Unies  à  appliquer  ces  mesures  »  :  interruption 
complète  ou  partielle  des  relations  économiques, 
des  moyens  de  communications,  rupture  des  rela- 
tions  diplomatiques. 


Les  mesures  militaires. 


Parallèle  entre 

\c%  nations 

et 

les  individus. 

Contestation  : 

Mur  mitoyen. 
Incident  de  frontière. 

Dispute,  escarmouches.  Les 
ponts  semblent  rompus. 

A    la    maison    on    se    monte 
la  tête. 

Campagne  de  presse,  exci- 
tation. 

Les  esprits  sont  échauffés 
mais  les  gens  raisonnables 
cherchent  une  solution  : 

Entrevue      avec      le      Vcisirti 
arrangement  à  r amiable. 
Échange     de     notes     diplo- 
matiques, essai  d'entente. 

S'il  n'y  a  pas  d'accord  : 

Appel  au  juge  de  paix. 
Appel  au  Conseil  de  sécu- 
rité. 

Appel  en  conciliation  en  cas 
d'échec  : 

Condamnation. 
Sanctions. 


Enfin,  et  nous  arrivons  là  aux  dispositions  essen- 
tielles qui  marquent  un  progrès  considérable  sur 
la  Société  des  Nations,  si  le  conseil  estime  que  les 
mesures  précitées  risquent  d'être  inadéquates  ou 
qu'elles  se  sont  révélées  telles  y  il  peut  entreprendre,  au 
moyen  de  forces  aériennes,  navales  ou  terrestres,  toute 
action  qu'il  juge  nécessaire  au  maintien  ou  au  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  la  sécurité  internationales. 
Le  Conseil  de  sécurité  a  toujours  le  choix  de  prendre 
les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  appropriées  : 
ou  faire  de  simples  recommandations,  ou,  si  les 
circonstances  l'exigent,  passer  immédiatement  au 
stade  des  mesures  coercitives. 

Tous  les  membres  des  Nations  Unies  «  s'engagent 
à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  de  sécurité, 
sur  son  invitation  et  conformément  à  un  accord 
spécial  ou  à  des  accords  spéciaux,  les  forces  années, 
l'assistance  et  les  facilités,  y  compris  le  droit  de 
passage  »,  nécessaires  à  sa  mission. 

La  force  militaire  mise  ainsi  à  la  disposition  du 


Voir   appendice   : 
Ait  coréen  »  (p.  33). 


«   Le   con- 
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Conseil  de  sécurité  prendra  la  forme  de  contingents 
nationaux,  fournis  par  les  membres,  conformément 
à  des  accords  spéciaux.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
en  présence  d'une  police  internationale  à  la  dispo- 
sition d'un  super-État,  mais  d'une  mise  en  commun 
des  ressources  des  États  pour  assurer  leur  propre 
sécurité. 

Les  contingents  militaires  placés  à  la  disposition 
du  Conseil  de  sécurité  ne  seront  pas  employés  sans 
que  la  nation  à  laquelle  ils  seront  demandés  fasse 
entendre  sa  voix,  sans  prendre  part  au  vote,  dans 
les  réunions  du  conseil  où  il  sera  décidé  de  l'emploi 
de  ces  forces. 

Enfin,  dernière  innovation  importante,  il  a  été 
prévu  l'institution  d'un  état-major  international ^ 
comprenant  les  chefs  d'état-major  des  membres 
permanents  du  Conseil  de  sécurité.  Ainsi  le  conseil 
dispose  d'un  organisme  militaire  restreint  ayant, 
en  cas  de  besoin,  des  ramifications  dans  le  monde 
entier,  qui  le  conseille  et  l'assiste  dans  toutes  les 
questions  d'ordre  militaire  intéressant  le  maintien 
de  la  paix. 


Voir   appendice    :    «    Le    con- 
flit coréen  »  (p.  33). 


Application  des  sanctions. 

La  gendarmerie  nationale  : 
autorité  impersonnelle  asser- 
mentée, n'intervient  que  si 
la  loi  n'est  pas  respectée  et 
la  fait  appliquer  contre  qui 
que  ce  soit. 

La  force  militaire  (état- 
major  international)  :  des 
contingents  de  diverses  nations 
qui  n'interviendront  que  si 
la  paix  est  menacée. 


RÉSUMÉ. 


La  Charte  de  San-Francisco  a  donc  bien  créé  la 
sécurité  collective  et  —  disposition  remarquable  — 
il  est  nettement  précisé  que  le  fait  de  concourir  à  ces 
mesures  militaires  constitue,  pour  les  États  membres, 
une  obligation,  et  non  une  simple  faculté  comme  à 
Genève.  On  ne  saurait  trop  souligner  ce  caractère 
impératif  des  devoirs  des  États.  On  peut  ajouter 
que,  dans  ces  conditions,  de  tels  devoirs  sont 
incompatibles  avec  un  statut  de  neutralité.  Le  fait 
n'a  pas  été  mentionné  dans  la  charte,  mais  cette 
question  de  principe  a  fait  l'objet  d'une  observation 
approuvée  par  la  commission  compétente  de  la 
Conférence  de  San-Francisco. 


Commentaire    pour    le    maître. 
Réponse     à     une     question 
possible    :     «    Peut-on    rester 
neutre?  » 
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LEÇON       IX 

L'UNION  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA   PAIX 


Introduction. 


L'universalité,  nous  l'avons  vu,  est  un  des  carac- 
tères essentiels  des  Nations  Unies.  Il  est  évident 
que  tous  les  problèmes,  même  les  plus  simples, 
se  posent  aujourd'hui  à  l'échelle  mondiale,  mais  il 
convient  parfois  de  localiser  les  difficultés  rencon- 
trées, de  les  Œ  régionaliser  »  et  de  rechercher  la 
solution  même  partielle  ou  provisoire  aux  points 
du  monde  les  plus  sensibles.  D'où  ce  besoin  de 
créer  des  zones  restreintes  de  sécurité,  militaire, 
économique  ou  financière.  Nous  avons  déjà  noté 
cette  tendance  au  régionalisme  entre  les  deux 
guerres  mondiales. 

La  Charte  de  San- Francisco  ne  pouvait  manquer 
de  reconnaître  et  d'étendre  les  possibilités  d'arran- 
gements régionaux. 

Elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  le  faire,  après  avoir 
précisé,  dans  son  article  51,  «  qu'aucune  disposition 
ne  porte  atteinte  au  droit  naturel  de  légitime 
défense,  individuelle  ou  collective,  dans  le  cas  où 
un  membre  des  Nations  Unies  est  l'objet  d'une 
agression  armée,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  de 
sécurité  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  main- 
tenir la  paix  et  la  sécurité  internationales  ». 

Ces  arrangements  peuvent  avoir  la  forme  de 
traités  d'assistance  mutuelle.  Mais  deux  conditions 
importantes  sont  posées  :  la  première  est  l'obliga- 
tion, pour  les  accords  régionaux,  d'être  compa- 
tibles avec  les  buts  et  les  principes  des  Nations 
Unies.  La  seconde  exige  l'autorisation  préalable 
du  Conseil  de  sécurité  pour  l'application  des 
mesures  coercitives,  sauf  pour  celles  qui  devraient 
être  prises  contre  tout  État  ex-ennemi  (enne- 
mi   de    l'un    quelconque    des    signataires    de    la 


Comparaison   avec  la   vie^  cou- 
rante : 

Un  citoyen  est  attaqué  dans 
la  rue  et  cric  «  au  secours  ».  Les 
voisins  viennent  à  son  aide. 
On  arrête  l'agresseur  et  on  le 
livre  à  la  justice. 
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Charte  au  cours  de  la  seconde  guerre  mondiale). 
Ainsi  apparaît  dans  la  Charte  la  possibilité  d'une 
sécurité  régionale  destinée  à  s'intégrer  dans  la 
sécurité  universelle.  Il  convient,  avant  tout,  de 
créer,  au  service  des  Nations  Unies,  des  forces 
collectives  suffisantes  pour  faire  face  à  une  agression 
d'où  qu'elle  vienne.  Ce  n'est  qu'à  cette  dernière 
condition  que  la  sécurité  collective  est  efficace  et 
peut  devenir  une  réalité. 


Rapprochement    historique   pos- 
sible. 

Les     milices.     L'appel     du 
beffroi. 


L'union  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Compétence    de    VAssemblée    générale. 

Le  3  novembre  1950,  l'Assemblée  générale  des 
Nations  Unies  a  adopté,  sous  ce  titre,  une  série 
de  résolutions  d'une  extrême  importance,  fixant 
la  compétence  de  l'Assemblée  générale  en  cas  de 
menace  contre  la  paix,  de  rupture  de  la  paix  et  d'acte 
d'agression,  c'est-à-dire  dans  des  situations  où 
l'emploi  de  mesures  coercitives  devient  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  sécurité  internationale.  Ces 
décisions,  dont  l'ensemble  a  été  adopté  par  52  voix 
contre  5  et  3  abstentions,  ont  une  valeur  presque 
égale  à  celle  des  articles  de  la  Charte  des  Nations 
Unies  elle-même,  car  elles  fixent  l'application  de 
cette  Charte  par  l'Assemblée  générale,  au  cas  où 
le  Conseil  de  sécurité  ne  peut  s'acquitter  des  fonc- 
tions qui  lui  incombent  au  nom  de  tous  les  États 
membres. 

Le  rôle  de  l* Assemblée  générale  en  cas  de  défaillance 
du  Conseil  de  sécurité. 


Ces  résolutions  contiennent  en  résumé  les  princi- 
pales dispositions  suivantes  : 

1.  Il  est  important  que  le  Conseil  de  sécurité 
s'acquitte  de  sa  responsabilité  principale  dans  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  internationale 
et  il  est  du  devoir  des  membres  permanents 
d'essayer  de  parvenir  à  l'unanimité  et  de  ne 
recourir  qu'avec  modération  au  veto. 

2.  Si  le  Conseil  manque  de  s'acquitter  de  ses 
fonctions,  il  n'en  résulte  pas,  aux  termes  de  la 
Charte,  que  les  États  membres  soient  relevés  de 


Comparaison. 

Il  est  difficile  de  faire  une 
comparaison,  mais  à  la  rigueur 
on  peut  penser  à  un  gouver- 
nement (pouvoir  exécutif)  qui 
est  saisi  d'une  question.  S'il 
n'y  a  pas  entente  parmi  ses 
membres,  on  revient  devant 
le  Parlement. 


27 


leurs  obligations  ni  l'Organisation  de  sa  respon- 
sabilité. Dans  ce  cas,  l'Asscmblcc  générale  exami- 
nera immédiatement  la  question,  afin  de  faire  aux 
États  membres  les  recommandations  appropriées 
sur  les  mesures  collectives  à  prendre,  y  compris,  s'il 
s'agit  d'une  rupture  de  la  paix  ou  d'un  acte  d'agres- 
sion, et,  en  cas  de  besoin,  V emploi  de  la  force  armée. 


RÉSUMÉ. 


Il  est  précisé,  dans  la  dernière  partie  des  résolutions 
adoptées,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  assurer  une  paix 
durable,  de  conclure  des  accords  de  sécurité  collec- 
tive, mais  qu'il  faut  aussi  observer  tous  les  buts 
et  principes  énoncés  dans  la  Charte  des  Nations 
Unies.  Nous  avons  rappelé  précédemment  ces 
considérations  fondamentales  au  sujet  d'une 
«  nouvelle  conception  de  la  sécurité  collective  ». 

L'instrument  de  sécurité  se  forge  un  peu  chaque 
jour,  mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  les 
textes  ne  suffisent  pas;  il  faut  aussi  la  volonté  des 
gouvernements  et  des  peuples  pour  transformer 
les  textes  en  réalités.  Pour  gagner  la  paix,  création 
continue,  il  faut  non  seulement  la  désirer  sérieuse- 
ment, mais  aussi  être  disposé  à  prendre  pour  elle, 
chacun  suivant  ses  moyens,  la  part  des  charges 
qu'exige  son  organisation. 


Peut-on  supprimer  le  gen- 
darme? Non! 

Faire  donner  les  raisons  par 
les  enfants  et  leur  montrer  qu'il 
en  est  de  même  pour  les 
nations. 
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LEÇON       X 

L'ACTION   DES  NATIONS  UNIES 


Action  1945-1950  :  les  problèmes. 

Signée  le  26  juin  1945,  la  Charte  de  San-Francisco 
entra  en  vigueur  le  24  octobre  suivant. 

Comparons  à  nouveau  la  situation  de  la  Société 
des  Nations  à  celle  des  Nations  Unies  et  nous 
constatons  que  : 

D'une  part,  la  première  organisation  a  commencé 
à  fonctionner  dans  un  monde  pacifié  après  l'éta- 
blissement des  traités  de  paix. 

D'autre  part,  les  Nations  Unies  ont  débuté 
dans  l'anarchie  politique  et  économique  où  nous 
a  laissés  la  seconde  guerre  mondiale. 

Pratiquement,  les  Nations  Unies  sont  chargées 
de  la  liquidation  générale  de  cette  guerre,  de  l'apai- 
sement de  tous  les  conflits  qui  en  sont  nés  et  sub- 
sistent. En  résumé,  les  Nations  Unies  sont  chargées 
du  maintien  d'une  paix  qui  n'a  pas  encore  été 
établie. 

Cinq  ans  se  sont  écoulés  et  déjà  la  liste  est  longue 
des  questions  politiques  et  de  sécurité  dont  les 
Nations  Unies  ont  été  saisies. 

Les  principales  s'appellent  :  Palestine,  Grèce, 
anciennes  colonies  italiennes,  Inde  et  Pakistan, 
Indonésie,  indépendance  de  la  Corée. 


Bien  faire  remarquer  que  le 
24  octobre  1950,  les  Nations 
Unies  n'avaient  que  cinq 
années  d'existence.  On  ne  peut 
en  un  délai  si  court  espérer 
résoudre  définitivement  des 
questions  en  litige  parfois 
depuis  plusieurs  siècles  (ques- 
don  palestinienne.  Lieux  saints, 
par  exemple). 

Tableau  de  la  situation  diffi- 
cile du  monde  après  cette 
seconde  guerre  mondiale  :  les 
ressources  du  globe  ne  peu- 
vent pas  nourrir  toute  la  popu- 
lation. Les  difficultés  finan- 
cières entravent  d'autre  part 
les  échanges;  il  y  a  encore  des 
restricdons  dans  certains  pays. 


Quelques  exemples  de  solutions  :  part  respec- 
tive   DES    DIFFÉRENTS     ORGANES. 


Uaffaire  d^ Indonésie  (rôle  prépondérant  joué  par  le 
Conseil  de  sécurité)  révèle  les  possibilités  d'action 
du  Conseil  au  cas  où  les  grandes  puissances  sont 
à  peu  près  d'accord  sur  les  buts  et  les  moyens  de 
cette  action. 


Faire  situer  l'Indonésie  dans 
le  monde  (l'étudier  du  point 
de  vue  de  la  géographie  écono- 
mique et  humaine.  Montrer 
le  rôle  colonisateur  des  Pays- 
Bas  et  le  désir  d'émancipation 
des  autochtones). 
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Le  Conseil  fut  saisi,  une  première  fois  au  mois 
de  janvier  1946  et  une  seconde  fois  au  mois  de 
juillet  1947,  de  la  situation  créée  en  Indonésie  par 
les  hostilités  en  cours  entre  les  forces  armées  des 
Pays-Bas  et  celles  de  la  République  d'Indonésie 
qui,  après  la  capitulation  japonaise,  avait  proclamé 
sa  décision  de  devenir  une  nation  indépendante  et 
souveraine. 

Sans  rappeler  l'action  du  Conseil  de  sécurité  dans 
toutes  les  phases  de  ce  différend,  arrivons  à  sa 
conclusion  :  la  réunion,  à  la  Haye,  au  mois  d'avril 
1949,  de  la  Conférence  de  la  Table  ronde  à  laquelle 
participaient  les  représentants  des  Pays-Bas,  de  la 
République  d'Indonésie  et  de  la  Commission  des 
Nations  Unies  pour  l'Indonésie. 

La  Conférence  aboutit  à  plusieurs  accords  dont 
l'un  transférait  à  la  République  l'entière  souverai- 
neté sur  l'Indonésie.  Le  transfert  officiel  de  cette 
souveraineté  s'effectua  le  27  décembre  1949.  Pour 
couronner  ce  succès,  le  28  septembre  1950,  l'Assem- 
blée générale  des  Nations  Unies  unanime  a  admis 
la  République  des  États-Unis  d'Indonésie,  qui 
compte  75  millions  d'habitants,  comme  membre 
des  Nations  Unies. 

Sans  aucune  contestation  possible,  de  tels  résul- 
tats ont  été  obtenus  grâce  à  l'attitude  des  peuples 
et  gouvernements  directement  intéressés,  mais  aussi 
grâce  à  l'action  des  Nations  Unies  et  de  leur 
organe,  le  Conseil  de  sécurité. 

La  question  palestinienne  (rôle  prépondérant  de 
TAssemblée  générale).  Cette  question  fut  posée 
pour  la  première  fois  devant  les  Nations  Unies 
par  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  du  Nord  au  mois  d'avril  1947;  elle  fit 
l'objet  d'une  session  extraordinaire  de  l'Assemblée 
générale  le  28  avril.  Le  Royaume-Uni  déclara 
avoir  vainement  essayé  pendant  des  années  de 
résoudre  le  problème  par  un  accord  entre  les  Juifs 
de  Palestine  et  les  États  arabes  du  Proche-Orient. 

Un  fait  général  se  dégage  de  l'évolution  de  ce 
différend,  depuis  ses  débuts  devant  les  Nations 
Unies  jusqu'à  nos  jours;  le  Conseil  de  sécurité 
étant  plus  ou  moins  paralysé  par  un  désaccord 
entre  des  grandes  puissances  jouissant  du  droit 
de  veto,  l'action  prépondérante  a  été  menée  par 
V Assemblée  générale  au  cours  de  toutes  ses  sessions. 


Il  y  a  eu  conflit  sanglant, 
mai»  l'o.N.u.  est  arrivée  i 
le  rétioudre  équiublcmcnt. 


Faire  découvrir  aux  élèves 
(rappel  historique)  la  situa- 
tion très  paiticuLière  de  la 
Palestine. 

Difficultés  raciales  (juifs  et 
Arabes). 

Difficultés  religieuses  (Is- 
raélites, Musulmans,  Chré- 
tiens). 

Les  Lieux  saints. 

Difficultés  économiques  (im- 
portance stratégique  et  pé- 
trole). 
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depuis  la  session  extraordinaire  d'avril  1947,  qui 
mit  fin  au  régime  du  mandat  britannique  sur  la 
Palestine. 

Certes,  le  Conseil  de  sécurité  fut  également  saisi 
et  son  action  ne  fut  pas  négligeable.  Le  29  novembre 
1947,  l'Assemblée  générale  ayant  recommandé  le 
partage  de  la  Palestine  —  ce  qui  impliquait  la 
création  de  l'État  d'Israël  —  la  réalisation  de  cette 
décision  provoqua  des  actes  de  violence  suffisam- 
ment graves  pour  attirer  l'attention  du  Conseil  de 
sécurité. 

Rôle  du  Conseil  de  sécurité. 


Nomination  d'une  commission  pour  la  trêve  en 
Palestine   (avril    1948). 

Rôle  de  l'Assemblée  générale. 

Décision  de  mettre  fin  au  mandat  britannique  en 
Palestine. 

Partage  de  la  Palestine.  (Le  Royaume-Uni  a  pris 
l'initiative  de  saisir  les  Nations  Unies  du  pro- 
blème palestinien  et  a  mis  ainsi  volontairement 
terme  à  son  mandat.) 

Création  d'un  Comité  spécial  des  Nations  Unies 
pour  la  Palestine  (mai   1947). 

Désignation  d'un  médiateur  (le  comte  Folke  Ber- 
nadotte  qui  fut  assassiné  en  septembre   1948). 

Constitution  d'une  commission  de  conciliation  en 
décembre  1948  :  institution  d'un  régime  inter- 
national permanent  pour  la  région  de  Jérusalem 
afin  d'assurer  la  protection  des  Lieux  saints. 

Accords  d'armistice  entre  Israël  et  États  arabes, 
surveillés  par  des  commissions  mixtes. 

Création  d'un  organisme.  Aide  des  Nations  Unies 
aux  réfugiés  de  Palestine,  —  à  l'intention  des 
réfugiés  arabes  (un  million  de  réfugiés  secourus)  : 
on  évite  ainsi  la  famine  et  les  épidémies. 


Faire  dresser  par  les  élèves 
la  carte  du  partage  de  la 
Palestine. 

Développer  les  points  ci- 
contre  avec  l'aide  de  la  carte 
du  Moyen-Orient  pour  mon- 
trer la  complexité  du  problème  : 
minorités  ethniques,  mau- 
vaise répartidon  des  res- 
sources, etc. 


Évoquer  la  mémoire  du  comte 
Bemadotte,  ses  origines  fran- 
çaises. 

Faire  chercher  d'autres  mar- 
tyrs pour  la  cause  de  la  paix. 


Conclusion. 

L'organisation  préalable  de  la  sécurité  est  la  clef 
de  tous  les  problèmes  à  résoudre,  même  des  plus 
compliqués;  elle  conditionne  l'existence  de  l'une 
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de  ces  quatre  libertés  fondamentales  définies  par 
le  président  Rooscvelt  dans  son  message  au  Congrès 
le  6  janvier  1941,  la  libération  de  la  peur  y  en  rendant 
désormais  impossible  tout  acte  d'agression  d'une 
nation  contre  l'un  quelconque  de  ses  voisins  et 
cela  dans  le  monde  entier. 

Les  libertés  se  défendent.  La  paix  se  conquiert 
et  elle  s'impose;  nous  venons  de  reconnaître  que 
son  maintien  ne  dépend  pas  seulement  d'un  docu- 
ment, mais  de  la  somme  des  contributions  de 
chacun  pour  la  défendre. 
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APPENDICE 
LE    CONFLIT    CORÉEN 


Historique. 

Le  38'  parallèle. 

La  Corée  fut  occupée  militairement  après  la  fin  des  hostilités  en  Asie,  dans  le 
nord  par  l'U.R.S.S.  et  dans  le  sud  par  les  États-Unis.  La  ligne  de  démarcation 
des  deux  zones  fut  fixée  le  long  du  38^  parallèle.  Cette  division  artificielle,  décidée 
lors  de  la  Conférence  des  ministres  des  affaires  étrangères  de  Moscou  en  décembre 
1945,  était  la  conséquence  de  l'institution  d'une  tutelle  temporaire.  Elle  est  à 
l'origine  du  conflit. 

Essai  d* unification. 

De  1945  à  1947,  les  États-Unis  et  l'U.R.S.S.  ne  purent  arriver  à  un  accord  sur 
l'unification  de  la  Corée.  Dans  ces  conditions,  le  17  septembre  1947,  les  États- 
Unis  soumirent  le  problème  de  l'indépendance  de  la  Corée  à  l'Assemblée  générale 
des  Nations-Unis.  Le  14  novembre  suivant,  cette  Assemblée  adopta  une  résolution 
créant  une  commission  temporaire  des  Nations  Unies  en  Corée,  pour  faciliter 
rétablissement  d'un  gouvernement  national,  au  moyen  d'élections  dont  la  liberté 
et  la  correction  seraient  contrôlées  dans  tout  le  pays  et  pour  préparer  ensuite  le 
retrait  de  toutes  les  forces  d'occupation. 

Obstacles  à  cette  unification. 

La  division  artificielle  de  la  Corée  fut  consolidée  du  fait  que  la  Corée  du  Nord 
exclut  de  son  territoire  la  commission  des  Nations  Unies.  Cette  commission  prit 
contact  avec  les  autorités  militaires  américaines  dans  le  sud,  mais,  malgré  ses 
efforts,  ne  put  jamais  entrer  en  communication  avec  les  autorités  de  la  Corée  du 
Nord.  Au  mois  de  mai  1948..  des  élections  eurent  lieu  dans  la  Corée  du  Sud  et 
purent  être  considérées  comme  étant  1*  «  expression  valable  de  la  libre  volonté 
des  habitants  dans  les  parties  de  la  Corée  accessibles  à  la  commission».  Le  12 décem- 
bre 1948,  l'Assemblée  générale  des  Nations  Unies  créa  une  nouvelle  commission 
temporaire  pour  la  Corée  et  reconnut  le  gouvernement  constitué,  à  la  suite  des 
élections,  dans  la  République  de  Corée  (Corée  du  Sud). 

La  commission  essaya  vainement,  au  cours  de  l'année  1949,  d'entrer  en  relations 
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avec  les  autorités  de  la  République  démocratique  et  populaire  de  la  Corée  du  Nord, 
qui  avait  été  reconnue  par  TU.R.S.S.  et  une  dizaine  d'autres  États. 

La  situation  en  juin   1049. 

La  commission  vérifia  le  départ  des  troupes  d'occupation  des  États-Unis.  A  la 
date  du  29  juin  1949,  il  restait  en  Corée  du  Sud,  d'après  la  commission,  un  corps 
de  conseillers  américains  de  cinq  cents  personnes.  Le  gouvernement  soviétique 
fit  savoir  que  les  troupes  de  l'U.R.S.S.  avaient  complètement  évacué  la  Corée 
du  Nord  en  décembre  1948,  mais  la  commission  des  Nations  Unies  ne  fut  pas 
autorisée  à  constater  sur  place  cette  évacuation. 

Au  mois  de  mai  1950,  de  nouvelles  élections,  contrôlées  par  des  corps  d'obser- 
vateurs des  Nations  Unies,  eurent  lieu  dans  la  République  de  Corée.  Quelques 
semaines  plus  tard,  la  Corée  du  Nord  intensifia  sa  propagande,  notamment  par 
radio,  en  faveur  de  l'unification  du  territoire  et  de  l'organisation  d'élections  dans 
l'ensemble  du  pays.  Cette  propagande  donna  lieu  à  quelques  incidents  qui  révé- 
lèrent l'état  de  tension  entretenu  le  long  du  38^  parallèle. 


Le  conflit  :  ses  conséquences  diplomatiques. 

25  juin  1950  :  le  début  des  hostilités. 

Par  une  lettre  en  date  du  25  juin  1950,  le  représentant  des  États-Unis  d'Amérique 
auprès  des  Nations  Unies  informa  le  Secrétaire  général  que  les  forces  de  la  Corée 
du  Nord  avaient  pénétré  sur  le  territoire  de  la  République  de  Corée  en  divers 
points,  à  l'aube  du  25  juin.  La  lettre  faisait  valoir  que  c'était  là  ime  rupture  de 
la  paix  et  un  acte  d'agression  et  demandait  la  convocation  immédiate  du  Conseil 
de  sécurité  pour  examiner  la  situation. 

^',  Le  Secrétaire  général  reçut  également  un  télégramme  en  date  du  25  juin, 
adressé  par  la  Commission  des  Nations  Unies  pour  la  Corée,  qui  confirmait  les 
faits  précités.  La  commission  appelait  l'attention  du  Secrétaire  général  sur  la 
gravité  de  la  situation,  qui  prenait  le  caractère  d'une  véritable  guerre  ei  risquait 
de  menacer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  internationales. 

25  juin  1950  :  première  résolution  du  Conseil  de  sécurité. 

Le  Conseil  de  sécurité  se  réimit  dans  l'après-midi  de  cette  journée  du  25  juin. 
Le  Conseil  adopta,  par  neuf  voix  contre  zéro  et  une  abstention,  celle  du  délégué 
de  la  Yougoslavie^,  une  résolution  dont  nous  donnons  ci-dessous  les  passages 
essentiels  : 

Le  Conseil  de  sécurité, 
I.  Demande  la  cessation  immédiate  des  hostilités  et  invite  les  autorités  de  la 

I.  Le  délégué  de  l'U.R.S.S.  n'assistait  pas  à  la  séance  :  l'U.R.S.S.  n'assurant  plus  sa  représentation 
aux  organes  des  Nations  Unies  pour  protester  contre  la  présence  de  la  Chine  nationaliste  et 
l'absence  de  la  République  populaire  de  Chine. 
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Corée  du  Nord  à  retirer  immédiatement  leurs  forces  armées  sur  le  38^  parallèle; 

2.  Invite  la  Commission  des  Nations  Unies  pour  la  Corée  : 

a)  A  communiquer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  recommandations 
sérieusement  motivées  sur  la  situation; 

b)  A  surveiller  le  retrait  des  forces  de  la  Corée  du  Nord  sur  le  38''  parallèle; 

c)  A  tenir  le  Conseil  de  sécurité  au  courant  de  la  mise  à  exécution  de  la  réso- 
lution. 

3.  Invite  tous  les  membres  des  Nations  Unies  à  donner  à  l'Organisation  toute 
l'assistance  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  cette  résolution  et  à  s'abs- 
tenir de  toute  aide  aux  autorités  de  la  Corée  du  Nord. 

26  juin  1950  :  développement  de  la  situation. 

Le  Secrétaire  général  des  Nations  Unies  reçut,  à  partir  du  26  juin,  d'autres  rapports 
de  la  Commission  des  Nations  Unies  en  Corée,  donnant  des  informations  précises 
sur  le  déroulement  des  opérations;  d'après  la  Commission,  il  s'agissait  d'une 
invasion  bien  préparée  et  de  grande  envergure  de  la  Corée  du  Sud,  dont  les  forces 
déployées  sur  une  base  purement  défensive  avaient  été  entièrement  surprises 
par  l'attaque. 

27  juin  1950  :  action  coercitive  et  deuxième  résolution  du  Conseil  de  sécurité. 

Le  27  juin,  le  gouvernement  américain,  par  une  déclaration  du  président  Truman, 
fit  savoir,  quelques  heures  avant  une  réunion  du  Conseil  de  sécurité,  qu'en  vue  de 
donner  suite  à  l'invitation  adressée,  le  25  juin,  par  le  Conseil,  à  tous  les  États 
membres,  les  priant  de  prêter  assistance  pour  l'exécution  de  sa  résolution,  il  avait 
décidé  de  donner  l'ordre  aux  forces  navales  et  aériennes  américaines  de  soutenir 
les  troupes  du  gouvernement  de  la  République  de  Corée. 

Voici  le  passage  le  plus  important  de  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil  de 
sécurité  à  sa  séance  du  27  juin  : 

"  Le  Conseil  de  sécurité,  estimant  que  l'agression  armée  contre  la  République 
de  Corée  commise  par  les  troupes  de  la  Corée  du  Nord  représente  en  soi  une  viola- 
tion de  la  paix  : 

»  Après  avoir  demandé  la  cessation  des  hostilités; 

»  Après  avoir  demandé  aux  autorités  de  la  Corée  du  Nord  de  replier  immédia- 
tement leurs  forces  armées  jusqu'au  38°  parallèle; 

»  Après  avoir  constaté  qu'aux  termes  du  rapport  de  la  Commission  de  l'o.N.u. 
sur  la  Corée,  les  autorités  de  la  Corée  du  Nord  n'ont  pas  cessé  les  opérations  mili- 
taires et  n'ont  pas  ramené  leurs  forces  armées  vers  le  38^  parallèle  et  ayant  estimé 
qu'en  conséquence  de  rapides  mesures  militaires  devaient  être  prises  en  vue  du 
rétablissement  de  la  paix  internationale  et  de  la  sécurité; 

»  Après  avoir  noté,  enfin,  que  l'appel  de  la  République  de  Corée  à  l'Organisation 
des  Nations  Unies  entre  dans  le  cadre  des  «  mesures  immédiates  et  effectives  en 
vue  de  la  sauvegarde  de  la  paix  et  de  la  sécurité  »; 

»  Recommande  que  les  membres  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  accordent 
à  la  République  de  Corée  toute  aide  qui  pourrait  lui  être  nécessaire  pour  écarter 


35 


l'agresiion  armée  et  rétablir  la  paix  internationale  et  la  sécurité  dans  cette  région.  » 
Cette  résolution  fut  adoptée  par  sept  voix  contre  une,  celle  de  la  Yougoslavie. 
Ultérieurement,  après  avoir  reçu  des  instructions  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, les  délégués  de  TT^gypte  et  de  l'Inde  précisèrent  leur  position,  le  premier  fai- 
sant savoir  qu'il  devait  être  considéré  comme  s'étant  abstenu  et  le  second  qu'il 
acceptait  la  résolution. 

7  juillet  1950  :  troisième  résolution  du  Conseil  de  sécurité. 

Le  7  juillet,  le  Conseil  de  sécurité  tint  une  nouvelle  séance  au  cours  de  laquelle 
fut  adoptée  par  sept  voix  contre  trois  (celles  de  l'Egypte,  de  l'Inde  et  de  la  Yougos- 
lavie), la  résolution  suivante  : 

1  Le  Conseil  de  sécurité  : 

»  i*>  Approuve  le  prompt  et  vigoureux  soutien  que  les  gouvernements  et  les 
peuples  des  Nations  Unies  ont  donné  à  ses  résolutions  des  25  et  27  juin; 

»  2°  Note  que  les  membres  des  Nations  Unies  ont  transmis  aux  Nations  Unies 
des  offres  d'assistance  en  faveur  de  la  République  de  Corée; 

»  3°  Recommande  que  tous  les  membres  fournissant  des  forces  militaires  et  leur 
assistance  sous  d'autres  formes  confient  ces  forces  et  cette  assistance  à  un  comman- 
dement unifié  sous  l'autorité  des  Nations  Unies; 

«  40  Demande  aux  États-Unis  de  désigner  le  commandant  de  ces  forces; 

»  5°  Autorise  le  commandement  à  faire  usage  du  drapeau  des  Nations  Unies 
dans  les  opérations  contre  les  forces  nordistes  en  Corée,  en  même  temps  que  des 
drapeaux  des  diverses  nations  participantes.  » 

C'est  le  général  Mac  Arthur  qui  fut  nommé  à  la  tête  du  commandement  unifié 
en  Corée. 

Réactions  envers  ces  trois  résolutions. 

Ces  trois  décisions  du  Conseil  de  sécurité  provoquèrent  des  protestations  de 
la  part  du  gouvernement  soviétique  et  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
gouvernement  central  de  la  République  populaire  de  Chine,  ceux-ci  contestant 
la  légalité  de  ces  décisions  parce  que  ni  l'U.R.S.S.  ni  la  Chine  du  gouvernement 
central  de  Pékin  n'étaient  représentées  au  Conseil  lorsqu'elles  furent  prises. 

Interprétation  et  mise  en  application  de  ces  résolutions. 

Ces  résolutions  du  Conseil  de  sécurité  des  25  et  27  juin  et  du  7  juillet  que  nous 
venons  de  rappeler  sont  à  la  base  de  l'intervention  des  Nations  Unies. 

Quelle  fut  l'attitude  des  cinquante-neuf  États  membres  des  Nations   Unies? 

Dès  le  15  juillet  1950,  ces  cinquante-neuf  États  avaient  répondu  à  la  recom- 
mandation qui  les  invitait  à  fournir  toute  aide  nécessaire  pour  rétablir  la  paix  et 
la  sécurité  en  Corée;  quarante-huit  étaient  favorables  à  l'appel  lancé  par  le  Conseil 
de  sécurité  et  transmis  par  le  Secrétaire  général.  Encore  faut-il  remarquer  que  la 
résolution  du  27  juin  avait  le  caractère  d'une  recommandation  et  non  d'une  injonc- 
tion. Les  réponses  de  la  grande  majorité  des  États  contenaient  soit  une  promesse 
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d'aide  militaire,  soit  une  promesse  d'aide  économique  ou  sanitaire,  soit  une  simple 
approbation. 

Examinons  maintenant  la  sanction  réservée  rar  l'Assemblée  générale  aux 
décisions  et  à  l'action  du  Conseil  de  sécurité. 

Résolution  de  V Assemblée  générale  en  date  du  7  octobre  1950. 

La  question  de  l'indépendance  de  la  Corée  fut  discutée  dès  le  début  des  travaux 
de  cette  Assemblée  générale,  lors  de  sa  session  de  1950.  Les  grandes  lignes  de  la 
résolution  adoptée  le  7  octobre  sont  les  suivantes  : 

La  future  politique  des  Nations  Unies  en  Corée  est  énoncée  en  cinq  points  : 
Les  deux  premiers  concernent  les  mesures  appropriées  pour  assurer  une  situation 
stable  dans  l'ensemble  de  la  Corée  et  les  mesures  d'ordre  organique  destinées  à 
créer  un  gouvernement  imifié,  indépendant  et  démocratique  de  l'État  souverain 
de  Corée.  Ces  mesures  prévoient  l'organisation  d'élections  sous  les  auspices  des 
Nations  Unies. 

Les  trois  autres  points  énoncent  des  principes  directeurs. 

Tout  d'abord  tous  les  éléments  et  tous  les  organes  représentatifs  de  la  popu- 
lation de  la  Corée  du  Sud  comme  de  la  Corée  du  Nord  seront  invités  à  collaborer 
avec  les  organes  des  Nations  Unies  au  rétablissement  de  la  paix,  à  l'organisation 
d'élections  et  à  la  création  d'im  gouvernement  unifié. 

Ensuite  les  forces  des  Nations  Unies  ne  seront  maintenues  dans  aucune  partie 
de  la  Corée,  sinon  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre  ces  objectifs. 

Enfin  toutes  les  mesures  nécessaires  devront  être  prises  pour  le  relèvement 
économique  de  la  Corée. 

Création  de  la  Commission  des  Nations  Unies  pour  Vunification  et  le  relèvement 
de  la  Corée. 

Pour  l'exécution  de  ce  programme,  l'Assemblée  créa  une  nouvelle  Commission 
des  Nations  Unies  pour  l'unification  et  le  relèvement  de  la  Corée,  composée  de 
sept  membres;  en  attendant  que  cette  Commission  arrivât  en  Corée,  il  fut  constitué 
un  comité  provisoire  chargé  de  «  se  concerter  avec  le  commandement  unifié  des 
Nations  Unies  et  de  lui  donner  des  avis  ». 

La  résolution  votée  à  ce  propos  souligne  l'ampleur  de  la  tâche  de  reconstruction 
à  accomplir.  A  ce  sujet,  elle  invite  le  Conseil  économique  et  social  à  élaborer, 
en  consultation  avec  les  institutions  spécialisées,  des  programmes  d'assistance  et 
de  relèvement,  et  à  présenter  un  rapport  dans  vm  délai  de  trois  semaines.  L'étude 
de  mesures  à  long  terme  en  faveur  du  développement  économique  et  du  progrès 
social  devra  également  être  accélérée. 

Les  réactions  à  cette  résolution. 

L'U.R.S.S.'et  les  autres  pays  d'Europe  orientale  s'opposèrent  à  cette  résolution 
et  demandèrent  la  cessation  immédiate  des  hostilités,  le  retrait  immédiat  des 
forces  armées  des  États  membres  des  Nations  Unies,  ainsi  que  la  constitution 
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d'un  gouvernement  provisoire,  avec  une  participation  égale  des  représentants 
de  la  Corée  du  Nord  et  de  la  Corée  du  Sud. 

Mais,  dans  sa  grande  majorité,  l'Assemblée  générale  approuva  la  résolution 
précitée,  marquant  ainsi  sa  volonté  de  continuer  l'action  entrepri.e  par  le  Conseil 
de  sécurité.  Malheureusement,  l'exécution  d'une  grande  partie  de  ces  mesures, 
surtout  des  mesures  à  long  terme,  dut  être  suspendue,  le  conflit  ayant  été  soudai- 
nement aggravé,  un  mois  plus  tard,  par  l'intervention  de  forces  communistes 
chinoises. 

Des  appels  furent  lancés,  des  tentatives  de  conciliation  furent  faites,  des  plans 
de  paix  furent  présentés  pour  obtenir  soit  l'arrêt  des  hostilités,  soit  le  règlement 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  problèmes  à  résoudre  en  Extrême-Orient. 

A  la  suite  des  échecs  répétés  de  toutes  ces  initiatives,  la  V  Assemblée  générale, 
encore  en  session,  tint  une  séance  extraordinaire  le  i''""  février  195 1  et  adopta  une 
résolution  constatant  que  la  République  populaire  de  Chine  s'était  livrée  à  une 
agression  en  Corée  «  en  accordant  une  aide  et  une  assistance  directe  à  ceux  qui  se 
livraient  déjà  à  une  agression  en  Corée  et  en  déclenchant  des  hostilités  contre  les 
forces  des  Nations  Unies  ».  La  résolution  «  affirme  qu'il  continue  d'être  de  la 
politique  des  Nations  Unies  d'aboutir  à  une  cessation  des  hostilités  en  Corée  et 
à  la  réalisation  des  objectifs  des  Nations  Unies  par  des  moyens  pacifiques  r. 

Il  convient  de  remarquer  que,  par  cette  décision,  l'Assemblée  appliquait,  pour 
la  première  fojs,  les  dispositions  des  résolutions  intitulées  "  Union  pour  le  maintien 
de  la  paix  »  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Auparavant,  il  était  nécessaire  de  dessaisir 
le  Conseil  de  sécurité  de  la  question  coréenne  au  profit  de  l'Assemblée  ^  Cette 
dernière  dut  prendre  note  du  fait  «  que  le  Conseil  de  sécurité,  en  raison  du  manque 
d'unanimité  parmi  ses  membres  permanents,  n'avait  pas  exercé  sa  principale 
responsabilité  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  internationales  en  ce  qui 
concerne  l'intervention  communiste  chinoise  en  Corée  ». 

Dès  que  la  paix  et  la  sécurité  internationale  seraient  rétablies,  le  premier  objectif 
des  Nations  Unies  serait  l'organisation  de  la  Corée  en  un  État  unifié,  souverain, 
indépendant  et  démocratique.  Pour  atteindre  ce  but,  une  politique  d'apaisement 
et  de  réconciliation  sincère  était  indispensable,  sans  toutefois  être  suffisante. 
D'où  l'accent  mis  par  les  décisions  de  l'Assemblée  générale  sur  l'œuvre  de  recons- 
truction que  les  États  membres  des  Nations  Unies  considéraient  comme  un  devoir 
impérieux  et  comme  l'expression  élémentaire  de  la  solidarité  internationale. 

Mise  en  application  de  cette  résolution. 

La  tâche  à  accomplir  est  immense.  Le  Conseil  économique  et  social  s'est  mis  immé- 
diatement à  l'œuvre.  Le  programme  des  Nations  Unies  pour  l'assistance  à  la  Corée 
et  pour  son  relèvement  doit  être  exécuté  rapidement  et  doit  permettre  de  renforcer 
l'indépendance  économique  et  politique  du  pays.  Cette  assistance  ne  doit  ni  servir 
à  faciliter  une  ingérence  étrangère  d'ordre  politique  ou  économique  dans  les  affaires 


I.  La  Charte  stipule,  en  effet,  dans  son  article  12,  que  l'Assemblée  générale  ne  doit  faire  aucune 
recommandation  sur  un  différend  inscrit  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil  de  sécurité.  Ajoutons  que 
toutes  les  questions  relatives  à  l'ordre  du  jour  de  ce  Conseil  sont  considérées  comme  des  questions 
de  procédure  non  soumises  au  droit  de  veto. 
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intérieures  de  la  Corée,  ni  s*accompagner  d'aucune  condition  politique.  Le  Conseil 
économique  et  social  a  prévu  un  programme  dont  le  coût  serait  de  250  millions 
de  dollars  pour  l'année  1951.  Des  mesures  exceptionnelles  ont  déjà  été  prises  par  le 
Commandement  unifié,  en  collaboration  avec  les  Nations  Unies  et  les  institutions 
spécialisées  pour  faire  face  aux  besoins  immédiats. 

Conclwiion. 

Telle  a  été,  jusqu'au  début  du  mois  de  février  195 1,  l'action  des  Nations  Unies 
en  Corée;  tels  sont  les  buts  qu'elles  se  proposent  dans  un  conflit  qui  apparaît 
comme  un  épisode  difficile  de  la  liquidation  de  la  dernière  guerre  mondiale  — 
épisode  qui  comporte  encore  de  graves  dangers  d'extension. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  monde,  un  système  de  sécurité  collective 
a  joué  et  des  mesures  coercitives  ont  été  prises  au  sein  d'une  organisation  interna- 
tionale contre  une  agression.  Ce  système  de  sécurité  collective  est  celui  de  la 
Charte  des  Nations  Unies,  lentement  forgé  depuis  trente  ans  et  mis  au  point  dans 
les  conditions  que  nous  avons  rappelées  tout  au  long  de  cet  ouvrage  :  le  conflit 
coréen  a  mis  en  valeur  non  seulement  la  force  des  principes  de  sécurité  collective, 
mais  aussi  les  faiblesses  de  leur  mécanisme  d'application.  Plus  exactement,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  des  circonstances  exceptionnelles  ont  joué  dans  ce 
cas  particulier  en  faveur  de  l'action  des  Nations  Unies. 

La  première  circonstance  exceptionnelle  est  l'absence  de  l'un  des  membres 
permanents  du  Conseil  de  sécurité  à  un  moment  décisif  :  s'il  avait  été  présent  le 
Conseil  aurait  été  paralysé  à  coup  sûr  par  l'exercice  du  droit  de  veto;  une  deuxième 
circonstance  tient  au  fait  que,  depuis  trois  ans,  les  Nations  Unies  avaient  sur 
place,  en  Corée,  une  commission  qui  a  pu  donner  immédiatement  tous  les  rensei- 
gnements permettant  de  fixer  les  responsabilités  et  d'engager  ainsi  une  action 
rapide.  Enfin  —  troisième  circonstance  —  les  Nations  Unies  ont  pu  disposer, 
dans  un  délai  très  court,  de  forces  armées  suffisantes  pour  s'opposer  à  l'agression 
et  éviter  de  se  trouver  placées  devant  un  fait  accompli  (situation  qui  exclut  géné- 
ralement tout  règlement  pacifique  acceptable  pour  l'ensemble  des  parties). 

Il  convenait  de  souligner  ces  remarques  pour  tirer  du  conflit  coréen  une  leçon 
utile  pour  l'avenir,  en  tenant  compte  des  défaillances  et  des  difficultés  possibles. 
En  définitive,  le  but  à  atteindre  est  de  permettre  aux  organes  compétents  des 
Nations  Unies  d'agir  en  tout  état  de  cause  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  Charte,  avec  le  maximum  d'efficacité.  Sans  doute  cette  Charte  n'est-elle  pas 
parfaite  :  à  la  fin  de  la  Conférence  de  San  Francisco,  il  ne  se  trouva  pas  un  seul 
délégué  pour  îe  prétendre.  Néanmoins  un  instrument  contre  la  guerre  venait  d*être 
créé  :  il  fallait  attendre  qu'il  fût  à  l'épreuve  pour  pouvoir  le  perfectionner. 
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